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Au cours des deux dernières années, 
la digitalisation des entreprises s’est 
fortement accélérée. Qu’avez-vous pu 
observer à ce niveau ? 
Dans les années 2000, hormis naturellement 
les entreprises digitales, ce sont 
essentiellement les grandes entreprises 
qui ont lancé leur transformation digitale. 
Les entreprises dites traditionnelles ou de 
plus petite taille sont restées à la traîne 
sur ce sujet. La crise sanitaire a fait prendre 
conscience de l’importance stratégique 
du digital pour garantir la pérennité et la 
continuité de l’activité. Toutes les 
entreprises, tous secteurs confondus, ont 
ainsi dû s’adapter très rapidement. Un cap 
déterminant a, par ailleurs, été franchi avec 
la généralisation du télétravail. Tout 
comme nos clients, nous avons également 
vécu cette accélération au sein du cabinet 
et avons dû nous adapter pour poursuivre 
notre activité. 

La dématérialisation et la digitalisation 
posent des problématiques et des 
enjeux juridiques divers. Quels sont les 
principaux selon vous ? 
Nous intervenons principalement au niveau 
du contrat fournisseur qui est établi dans 
le cadre de l’acquisition d’une nouvelle 
technologie, d’un logiciel, d’un service en 
ligne ou encore dans le cadre de la mise 

en place d’une GED (Gestion Électronique 
des Documents). Nous avons, d’ailleurs, 
déployé une GED au sein de notre cabinet. 
La GED permet d’optimiser le classement 
et l’enregistrement des mails, la gestion 
du versioning des différents documents... 
Elle facilite le travail collaboratif et les 
échanges aussi bien en interne qu’avec 
les différentes parties prenantes externes 
à l’entreprise. Dans cette démarche, les 
entreprises recherchent plutôt des outils 
simples et sécurisés. Nous les assistons 
ainsi dans la négociation des contrats 
relatifs aux différents outils qu’ils vont 
adopter.  
Au-delà des aspects classiques de la 
négociation des contrats informatiques et 
des clauses traditionnelles (responsabilité, 
respect des obligations légales…), d’autres 
éléments doivent également être pris en 
compte, dont : 
l L’équivalence entre les écrits digitaux et 

les écrits papiers qui est actée par le Code 
Civil à condition que le document 
électronique soit bien conservé dans des 
conditions « de nature à en garantir 
l’intégrité ». Cela signifie que l’entreprise 
doit être en mesure de s’assurer de la 
traçabilité des éventuelles modifications 
apportées aux documents, et donc de 
garantir la validité de la preuve ;

l L’impact de l’intégration de nouveaux 

outils sur l’organisation du travail : le 
télétravail ou encore la mise en place 
d’outils telle que la visioconférence 
modifie le fonctionnement et 
l’organisation du travail. Ces changements 
doivent donner lieu à une consultation 
du CSE pour recueillir notamment les 
éventuelles observations des collabo- 
rateurs. Sur ce sujet, nous faisons 
intervenir notre département droit social 
pour accompagner nos clients dans les 
discussions et échanges avec leurs CSE. 

Concrètement, notre rôle est de détecter 
tous ces éléments qui nécessitent une 
attention particulière et d’accompagner 
nos clients dans leur prise en compte et 
traitement, au-delà de la négociation d’un 
contrat avec un fournisseur.  

Au cœur de la digitalisation, on retrouve 
la question de la data, de son 
anonymisation, de sa confidentialité 
et de sa protection. Qu’en est-il ? 
Cette question est directement reliée au 
RGPD (Règlement général sur la protection 
des données). C’est un enjeu que l’on va 
retrouver à tous les niveaux de la démarche 
de digitalisation. En effet, l’utilisation d’un 
logiciel, d’un service en ligne ou d’une 
solution digitale implique nécessairement 
à minima le recours à un identifiant qui 
est, par ailleurs, considéré comme une 

donnée personnelle. Ces outils peuvent 
également traiter de nombreuses données 
personnelles.
Plus précisément, cette question doit être 
traitée aussi bien en amont qu’en aval de 
la démarche de digitalisation. 
Côté fournisseur, il est important de 
s’assurer du respect de la réglementation, 
de bien cerner les contours du traitement 
informatique qui doit être répercuté aux 
personnes concernées, c’est-à-dire les 
personnes physiques dont les données 
sont traitées qui sont, en premier lieu, les 
salariés de l’entreprise. Cet aspect concerne 
également les informations relatives aux 
clients et aux fournisseurs de l’entreprise, 
par exemple dans un système de GED. 
L’ensemble de ces éléments est 
généralement consigné dans la Charte 
d’utilisation de l’informatique de 
l’entreprise, dont le but est d’informer les 
collaborateurs sur l’utilisation de leur 
donnée, la durée de conversation de cette 
donnée, mais aussi de les notifier de leur 
droit à s’opposer à l’utilisation de leurs 
données. Un tel document doit également 
exister pour les personnes externes à 
l’entreprise, par exemple dans une politique 
de confidentialité.

Qu’en est-il au niveau de l’activité 
corporate ? 
Durant la crise, et notamment à cause des 
confinements successifs, nous avons assisté 
à une généralisation du recours à la 
signature électronique. Aujourd’hui, il s’agit 
d’une pratique courante qui est entrée 
dans les pratiques du marché. Plus 
particulièrement, à l’annonce du premier 
confinement, nous avons dû nous adapter 
pour finaliser les closings en cours. Au sein 
du cabinet, nous avons pu capitaliser sur 
les outils dont nous disposions déjà en 
interne pour la rédaction des documents, 
le suivi des processus… Sur la phase 
d’acquisition et d’audit, nous avons utilisé 
à plein les datarooms électroniques qui 
permettent de dématérialiser et de 
digitaliser l’ensemble des étapes et des 
processus du closing. À l’heure actuelle, 
la quasi-totalité des closings sont digitalisés 
ce qui permet une véritable rapidité 
d’exécution, mais aussi la simplification 

de certains processus. À notre niveau, cela 
demande bien évidemment une maîtrise 
des outils ainsi qu’une organisation 
adaptée. 
L’Ordonnance du 25 mars 2020 a, en 
parallèle, permis de dématérialiser la tenue 
des réunions, des conseils et des 
assemblées. C’est une tendance que le 
législateur semble vouloir pérenniser avec, 
notamment la loi du 22 janvier 2022, qui 
perpétue cette pratique à tout le moins 
en partie. Dans ce cadre, nous allons, par 
exemple, intervenir pour faire lien entre 
nos clients et leurs actionnaires en prévision 
de la tenue d’un conseil, d’une assemblée 
ou de l’organisation d’un vote à distance. 
Notre intervention permet également de 
garantir que ces réunions se tiennent bien 
dans un cadre légal et que les décisions 
et les signatures qui en résultent sont 
valides.  

Quelles pistes de réflexion pourriez-
vous partager avec nos lecteurs sur 
cette thématique ? 
Actuellement, il y a très peu d’entreprises 
qui se lancent dans la mise en place d’une 
stratégie dédiée à la digitalisation. Si elle 
se sont déjà emparées de la dimension 
sécurité, qui représente un enjeu 
stratégique pour leur activité, elles ont 
toutefois tendance à avoir une approche 

plus opportuniste des autres sujets en 
fonction de leurs besoins et de l’évolution 
du marché. 
En parallèle, l’essor de l’intelligence 
artificielle va toucher différentes activités ; 
une technologie qui est utilisée, par 
exemple, sur des phases d’audit car elle 
permet un gain de temps avéré sur des 
tâches simples, mais chronophages, 
comme la reconnaissance ou l’analyse de 
clauses. Les dernières avancées 
technologiques permettent d’aller encore 
plus dans l’analyse des stipulations 
contractuelles ou de la jurisprudence. 
Néanmoins, le rôle de l’IA doit être celui 
d’aide à la décision. L‘accompagnement 
du conseil et de l’avocat dans la prise de 
décision en elle-même reste, à notre sens, 
essentiel.  
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